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Regeste

Droit des poursuites et faillites

Erwägungen

E. 1
a) Il n'y a pas lieu de déroger en l'espèce au principe général posé à l' art. 57 al. 5 OJ (à ce
sujet: ATF 122 I 81 consid. 1 p. 82/83; 117 II 630 consid. 1a p. 631 et les arrêts cités). b)
Déposé en temps utile contre une décision finale rendue en dernière instance cantonale, le
présent recours est ouvert du chef des art. 86 al. 1 et 89 al. 1OJ.

E. 2
Le recourant reproche à l'autorité inférieure d'avoir arbitrairement apprécié les preuves en
retenant que le rapprochement de l'acte de nantissement et de cession du 18 décembre 1990
avec le contrat de prêt conclu le même jour par les mêmes parties permettait d'admettre que
l'engagement pris par la débitrice dans le contrat de gage était de garantir l'emprunt que lui
avait octroyé l'intimée; il soutient, en bref, que les parties n'avaient nullement l'intention de
constituer une garantie supplémentaire, sous forme de gage, à celle qui était déjà stipulée
dans le contrat de prêt (remise d'un billet à ordre souscrit par l'emprunteuse et avalisé par
J.________, ce d'autant plus que ce dernier ne fait aucune référence à l'acte de
nantissement. a) De jurisprudence constante, le Tribunal fédéral se montre réservé en
matière d'appréciation des preuves, vu le large pouvoir qu'il reconnaît dans ce domaine aux
autorités cantonales; aussi la décision attaquée ne doit-elle être annulée que lorsque cette
appréciation se révèle arbitraire, c'est-à-dire manifestement insoutenable ou en
contradiction flagrante avec les pièces du dossier ( ATF 127 I 38 consid. 2a p. 41; 124 I 208
consid. 4a p. 211 et les arrêts cités); il appartient au recourant d'en faire la démonstration
par une argumentation précise ( art. 90 al. 1 let. b OJ ; cf. ATF 125 I 492 consid. 1b p. 495
et la jurisprudence citée), sous peine d'irrecevabilité - partielle ou totale - du recours ( ATF
123 II 552 consid. 4d p. 558). b) Les constatations relatives à la volonté interne ressortissent
au fait ( ATF 126 III 505 consid. 5 p. 511; 123 III 129 consid. 3c p. 136), de sorte qu'elles
ne peuvent être critiquées que par la voie du recours de droit public. C'est, en revanche, à
l'appui d'un recours en réforme que doit être discutée l'interprétation des manifestations de
volonté selon le principe de la confiance, car il s'agit d'une question de droit ( ATF 126 III
25 consid. 3c p. 29, 59 consid. 5b p. 68, 375 consid. 2e/aa p. 379). c) Se référant à la
pratique récente en matière de constitution de gage ( ATF 108 II 47 ) et de cautionnement (
ATF 120 II 35 ) - en vertu de laquelle l'étendue de l'engagement du garant peut être
déterminée par le recours à des éléments extrinsèques -, la cour cantonale a considéré que,
si l'acte de nantissement était, certes, formulé de manière extrêmement large -
"vraisemblablement trop" - s'agissant des créances garanties, "la mise en corrélation de cet
acte avec le prêt conclu le même jour par les mêmes parties permet de retenir que



X.________ Ltd ne pouvait ignorer que l'engagement réel pris était destiné à garantir sa
dette résultant du prêt de 353'100 US$". En affirmant que la constituante du gage "n'a pas
pu ignorer, en signant l'acte de nantissement du même jour, la portée de l'engagement
qu'elle prenait", les juges d'appel n'ont donc pas établi sa volonté réelle, mais lui ont imputé
sur la base des pièces produites - "qui répondent aux exigences de la jurisprudence récente"
- sa volonté objective d'après le principe de la confiance (cf. par exemple: ATF 106 II 369
consid. 5 p. 381/382, au sujet d'un contrat de gage irrégulier); le poids qu'ils ont accordé à la
manifestation de volonté de cette seule partie s'explique, apparemment, par la nature
unilatérale du contrat de gage (sur ce point: Foëx, Le contrat de gage mobilier,
Bâle/Francfort 1997, n° 87 ss et les références citées). Que l'autorité inférieure ait fait
abstraction dans la détermination de la volonté objective de la clause de garantie prévue par
le contrat de prêt ne relève pas, en l'occurrence, de l'arbitraire dans l'établissement de la
volonté (réelle) des parties, mais ressortit au recours en réforme.

E. 3
Vu ce qui précède, le recours doit être déclaré irrecevable, aux frais de son auteur ( art. 156
al. 1 OJ ). Il n'y a pas lieu d'allouer de dépens à l'intimée, qui n'a pas été invitée à répondre.
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